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	REGLEMENT DE CONSULTATION


                                               

[bookmark: _Hlk130558985]TRAVAUX DIVERS DE VOIRIE ET D’ASSAINISSEMENT PLUVIAL
PROGRAMME DE TRAVAUX DE VOIRIES COMMUNAUX  
2024-2025-2026
MARCHE A BONS DE COMMANDE
[bookmark: _Hlk61528496][bookmark: _Hlk61528418]Commune de Razac sur l’isle
[bookmark: _Hlk148970645][bookmark: _Hlk108101344]1 Place ROGER GAUTHIER 24430 RAZAC SUR L’ISLE
Tél : 05 53 
[bookmark: _Hlk108101375]Représentée par Monsieur PARVAUD Jean, en qualité de Maire

[bookmark: _Hlk5797632]Procédure : Marché passé selon la procédure adaptée, en application des articles L2123-1 et R2123-1 du code de la commande publique.

Date et heure limites de réception des offres :
Mercredi 22 Mai 2024 avant 17h00




ARTICLE 1. [bookmark: _Toc430614648]OBJET ET CARACTERISTIQUES PRINCIPALEs DU MARCHE PUBLIC
Article 1.1. [bookmark: _Toc430614649]Objet du marché public 
[bookmark: _Hlk130559647]La présente consultation a pour objet la réalisation de travaux de voirie et d’assainissement pluvial sur le territoire de la Commune de RAZAC SUR L’ISLE. Il s’agit d’un marché à bons de commandes, sans minimum, dont le montant maximum est fixé à 400 000 € TTC sur 3 exercices budgétaires. 
Article 1.2. [bookmark: _Toc430614650]Type de marché public 
Travaux 
CPV : 45222000-9 Travaux de construction d'ouvrages de génie civil, excepté ponts, tunnels, puits et passages souterrains
Article 1.3. [bookmark: _Toc430614651]Lieu d’exécution
Commune de RAZAC SUR L’ISLE, 24430 RAZAC SUR LISLE. 
Article 1.4. Caractéristiques principales
Les stipulations du présent document concernent les prestations de travaux d'entretien, d'aménagement, de réparations de la voirie communale et éventuellement de travaux neufs concernant les voiries publiques et les voiries du domaine privé communal. 
Article 1.5. [bookmark: _Toc430614654]Allotissement
[bookmark: _Hlk130559710]Ce marché n’est pas alloti car il ne permettait pas l’identification de prestations distinctes.

Article 1.6. [bookmark: __DdeLink__689_458122897]Durée d’exécution prévisionnelle
[bookmark: _Hlk140478332]Le présent marché est conclu pour une durée de 3 ans à compter du 1er Juin 2024 jusqu’au 31 Décembre 2026. Non reconductible

Article 1.7. Options 
1.7.1 Tranches ferme et optionnelle(s)
Sans objet.
Article 1.8. [bookmark: _Toc430614656]Variante(s) 
1.8.1 Variante(s) à l’initiative des candidats
Les variantes à l’initiative du candidat ne sont pas autorisées.
1.8.2 Variante(s) imposée(s) par le pouvoir adjudicateur
Sans objet.
Article 1.9. Prestations supplémentaires éventuelles
Sans objet.
Article 1.10. Cautionnement et garanties exigées
[bookmark: _Toc430614661]En application des articles L2191-7 et R2191-32 à R2191-35 du code de la commande publique, il est prévu une retenue de garantie de 5 % du montant du marché initial. 
Conformément à l'article R2191-36 du code de la commande publique, celle-ci peut être remplacée par une garantie à première demande. Cette garantie doit être constituée en totalité au plus tard à la date à laquelle le titulaire remet la demande de paiement correspondant au premier acompte. En cas d'avenant, elle doit être complétée dans les mêmes conditions.
Les cautions personnelles et solidaires ne sont pas acceptées.
Le remboursement de la retenue de garantie ou la libération de la garantie correspondante intervient dans les conditions des articles R2191-35 et R2191-42 du code de la commande publique.
Article 1.11. Date limite de réception des offres
Mercredi 22 Mai  2024  avant 17h00
Article 1.12. [bookmark: _Toc430614662]Pouvoir adjudicateur
Commune de Razac sur l’isle
1 Place Roger Gauthier 
24430 Razac sur l’isle
Tel : 05 53 54 60 20 / SIRET : 212 403 505 000 10
Le pouvoir adjudicateur est représenté par son Maire, Monsieur PARVAUD Jean.

Article 1.13. Maitrise d’œuvre
[bookmark: _Hlk130559732][bookmark: _Hlk140479119]La maitrise d’œuvre est assurée par les services techniques de la commune
Article 1.14. Procédure
[bookmark: _Toc430614664][bookmark: _Hlk130559683]La présente consultation concerne un marché mono-attributaire de travaux passé selon la procédure adaptée et exécutée par bon de commandes (articles L2123-1 et R2123-1 du code de la commande publique).
Article 1.15. Délai minimum de validité des offres
4 mois à compter de la date limite de réception des offres.
Article 1.16. [bookmark: _Toc430614665]Modalités essentielles de financement et de paiement
Ressources propres.

Avance éventuelle de 5% versée par mandat administratif sous 30 jours à compter de la date de notification de l’acte d’engagement.

Acomptes mensuels versés par mandat administratif sous 30 jours à compter de la date de réception de la demande de paiement.  
Article 1.17. [bookmark: _Toc430614666]Conditions particulières d’exécution
Aucune prestation n’est réservée au profit d’entreprises ou établissements visés par les articles L2113-12 et suivants et L2113-15 et suivant du code de la commande publique.
Article 1.18. [bookmark: _Hlk8803174][bookmark: _Toc430614667]Conditions de participation des concurrents
Les candidats peuvent présenter une offre, soit en qualité de candidat individuel, soit en qualité de membres d’un groupement.
Sont autorisés les groupements solidaires, les groupements conjoints et les groupements conjoints avec mandataire solidaire.  
Conformément aux dispositions de l’article R2142-21 du code de la commande publique, les candidats ne peuvent pas présenter plusieurs offres en agissant à la fois :  
· en qualité de candidats individuels et de membre d’un ou plusieurs groupements. 

· en qualité de membres de plusieurs groupements.
Il est rappelé que le ou les signataires doivent être habilités à engager le candidat. Dans le cas de groupement d’entreprises, le mandataire doit avoir l’habilitation pour signer au nom de toutes les entreprises constituant le groupement.
Article 1.19. Négociation
[bookmark: _Hlk8803211]Une négociation pourra être engagée avec les candidats sur tous les éléments de l’offre. Cette négociation pourra se faire par audition des candidats. Néanmoins, le maitre d'ouvrage se réserve la possibilité d'attribuer le marché sur la base des offres initiales sans qu'une négociation n'ait lieu.

ARTICLE 2. [bookmark: _Toc430614668]DOSSIER DE CONSULTATION
Article 2.1. [bookmark: _Toc430614669]Contenu du dossier de consultation
Le DCE comprend les éléments suivants : 
· le présent Règlement de Consultation,
· l’Acte d’Engagement,
· le Cahier des Clauses Administratives Particulières,
· le Cahier des Clauses Techniques Particulières et ses annexes techniques (fiches diverses),
· le Bordereau des Prix Unitaires,
· le Détail Quantitatif Estimatif,
Article 2.2. [bookmark: _Toc430614670]Modalités de retrait du dossier de consultation
[bookmark: _Toc430614671]Le dossier de consultation est téléchargeable gratuitement sur le profil d’acheteur : https://www.marches-publics.info
Article 2.3. Modification(s) substantielle(s) du dossier de consultation
[bookmark: _Toc430614672]En cas de modification(s) substantielle(s) du dossier de consultation, intervenant au plus tard 6 jours calendaires avant la date limite de réception des offres, la date limite de réception des offres est prolongée de 15 jours. Le dossier modifié est alors communiqué par le pouvoir adjudicateur sur son profil acheteur. Les candidats doivent alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir n’élever aucune réclamation à ce sujet. Si pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.

Article 2.4. Modification(s) non substantielle(s) du dossier de consultation
[bookmark: _Hlk8802926]En cas de modification(s) non substantielle(s) du dossier de consultation, intervenant au plus tard 6 jours calendaires avant la date limite de réception des offres, la date limite de réception des offres n’est pas prolongée. Le dossier modifié est alors communiqué par le pouvoir adjudicateur sur son profil acheteur. Les candidats doivent alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir n’élever aucune réclamation à ce sujet. Si pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.
Article 2.5. Visite des lieux et consultation de document sur site
2.5.1 [bookmark: _Toc310938141]Visite sur les lieux d’exécution du marché
Sans objet.
2.5.2 [bookmark: _Toc310938142]Consultation sur place de documents complémentaires
Sans objet.

ARTICLE 3. [bookmark: _Toc430614673]Présentation des CANDIDATURES ET OFFRES
Article 3.1. [bookmark: _Toc430614674][bookmark: _Ref426374111]Documents à produire 
3.1.1 Présentation de candidature 
Ces documents doivent être fournis par tous les membres du groupement d’opérateurs économiques. 
· Les renseignements concernant la situation juridique de l’entreprise tels que prévus à l’article R2143-3 du code de la commande publique :  
· Une lettre de candidature (modèle DC1 préconisé).
· Déclaration sur l’honneur pour justifier que le candidat n’entre dans aucun des cas mentionnés aux articles L2141-1 à L2141-5 et L2141-7 à L2141-11 du code de la commande publique.
· Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en redressement judiciaire.
· Les renseignements concernant la capacité économique et financière de l’entreprise tels que prévus aux articles R2142-6 et R2142-12 du code de la commande publique :
· Déclaration du chiffre d’affaires global du candidat et le chiffre d'affaires du domaine d’activité faisant l’objet du marché public portant sur les trois derniers exercices disponibles.
· Déclaration appropriée de banques ou preuve d’une assurance pour les risques professionnels ;  
· Les renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de l’entreprise tels que prévus aux articles R2142-13 et R2142-14 du code de la commande publique :
· Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l’importance du personnel d’encadrement pour chacune des trois dernières années ; 
· Liste des travaux exécutés au cours des cinq dernières années, appuyée d’attestations de bonne exécution pour les travaux les plus importants. Ces attestations indiquent le montant, l’époque et le lieu d’exécution des travaux et précisent s’ils ont été effectués selon les règles de l’art et menés régulièrement à bonne fin ; 
· Déclaration indiquant l’outillage, le matériel et l’équipement technique dont le candidat dispose pour la réalisation de contrats de même nature ;

3.1.2 Présentation de candidature sous forme de DUME conformément à l'article R2143-4 du code de la commande publique
L'acheteur accepte que le candidat présente sa candidature sous la forme d'un document unique de marché européen établi conformément au modèle fixé par le règlement de la Commission européenne établissant le formulaire type pour le document unique de marché européen susvisé, en lieu et place des documents mentionnés à l'article 48 du décret relatif aux marchés publics. Un opérateur économique qui participe à titre individuel et qui ne recourt pas aux capacités d'autres entités pour remplir les conditions de participation doit remplir un DUME.  Un opérateur économique qui participe à titre individuel, mais qui recourt aux capacités d'une ou de plusieurs autres entités, doit veiller à ce que le pouvoir adjudicateur ou l'entité adjudicatrice reçoive à la fois son DUME et un DUME distinct contenant les informations pertinentes pour chacune des entités auxquelles il fait appel ; à savoir les informations demandées dans les sections A et B de la partie II et la partie III, dûment rempli et signé par les entités concernés et dans la mesure où cela est pertinent, au vu des capacités auxquelles l'opérateur économique a recours, les parties IV et V.
En cas de candidature sous forme de groupement d'opérateurs économiques, un DUME distinct indiquant les informations requises au titre des parties II à V doit être remis pour chacun des opérateurs économiques participants.
[bookmark: _Hlk8802981]Pour information, le DUME est disponible via les liens suivants : https://dume.chorus-pro.gouv.fr/#/ ou https://ec.europa.eu/tools/espd/filter?lang=fr 




3.1.3 Pièces relatives à l’offre
· Un Acte d'Engagement (et ses annexes) : complété, daté et signé par les représentants qualifiés de toutes les entreprises candidates ayant vocation à être titulaires du marché. 
· [bookmark: Prg_Travaux_21][bookmark: Prg_Travaux_13][bookmark: Prg_Fournitures_13][bookmark: Prg_CCPouCCAP_02][bookmark: Prg_CCAP_01][bookmark: Prg_CCP][bookmark: Prg_CCPProjMar][bookmark: Prg_VariantesAutorisees_07][bookmark: Prg_PasVariantes_04]Le Cahier des Clauses Administratives Particulières : daté et signé sous la mention manuscrite « lu et approuvé ».
· Le Cahier des Clauses Techniques Particulières : daté et signé sous la mention manuscrite « lu et approuvé », à accepter sans réserve.
· Le Bordereau des Prix : rempli, daté, et signé (les pages intermédiaires seront paraphées).
· Le Détail Quantitatif Estimatif (non contractuel) : rempli, daté et signé.
· Le cas échéant en cas de présentation d’un sous-traitant, une ou plusieurs déclarations de sous-traitance complétées, datées et signées par les personnes dûment habilitées.
· Le mémoire explicatif fourni par l’entreprise, avec un maximum de 16 pages y compris annexes (8 feuilles recto – verso, toutes les pages supplémentaires ne seront pas prises en compte pour la notation), comprenant notamment : 
· Disponibilité de l'Entreprise pour commencer les travaux dans les délais prévus aux bons de commande et les moyens humains et matériels dont elle dispose pour la réalisation simultanée de plusieurs opérations sur le territoire de la commune.
· Un mode opératoire pour des interventions d’urgence à la demande du MOA / MOE.
· Les modalités d’astreinte. 
· La liste des fournitures et les fournisseurs associés envisagés.
· Indication du lieu de stockage temporaire à proximité de la commune ou sur son territoire.
· Les principales mesures prévues pour assurer la sécurité et l'hygiène sur le chantier, les dispositifs de signalisation des chantiers en fonction des modes opératoires et des techniques réalisées, les dispositions prises vis-à-vis des riverains dans les secteurs urbanisés.
· Les principales mesures prévues pour limiter l’impact des travaux sur l’environnement.
Article 3.2. [bookmark: _Toc430614675]Langue de rédaction
Les candidatures et les offres doivent être rédigées en langue française ou accompagnées d’une traduction certifiée conforme à l’original par un traducteur assermenté sous forme originale ou copie certifiée conforme par une personne habilitée à engager l’entreprise.
Article 3.3. [bookmark: _Toc430614676]Unité monétaire
Le pouvoir adjudicateur conclura le marché dans l’unité monétaire suivante : euros (€).

ARTICLE 4. DEROULEMENT DE LA PROCEDURE
Article 4.1. Candidatures
La vérification des candidatures est effectuée conformément aux articles R2144-1 et suivants du code de la commande publique. 
Le pouvoir adjudicateur, qui constate que des pièces ou informations dont la présentation était réclamée au titre de la candidature sont absentes ou incomplètes, peut demander à tous les candidats concernés de compléter leur dossier de candidature dans un délai identique pour tous et qui ne saurait être supérieur à dix jours.
La candidature d’un candidat est déclarée irrecevable et le candidat est éliminé si le candidat ne peut produire dans le délai imparti les documents justificatifs, les moyens de preuve ou les compléments requis par le pouvoir adjudicateur. 
Article 4.2. Examen des offres
Le pouvoir adjudicateur vérifie que les offres qui ont été reçues dans les délais sont régulières, acceptables et appropriées.
Une offre irrégulière est une offre qui ne respecte pas les exigences formulées dans les documents de la consultation, en particulier parce qu'elle est incomplète, ou qui méconnaît la législation applicable notamment en matière sociale et environnementale.
Une offre inacceptable est une offre dont le prix excède les crédits budgétaires alloués au marché, déterminés et établis avant le lancement de la procédure.
Une offre inappropriée est une offre sans rapport avec le marché parce qu'elle n'est manifestement pas en mesure, sans modification substantielle, de répondre au besoin et aux exigences de l'acheteur qui sont formulés dans les documents de la consultation.
Les offres inappropriées sont éliminées. 
Les offres irrégulières ou inacceptables peuvent devenir régulières ou acceptables à l'issue de la négociation, à condition qu'elles ne soient pas anormalement basses.
Dans le cas où des erreurs purement matérielles (de multiplication, d’addition ou de report) seraient constatées dans l’offre du soumissionnaire, l’entreprise sera invitée à confirmer l’offre rectifiée ; en cas de refus, son offre sera éliminée comme non cohérente.

ARTICLE 5. [bookmark: _Toc430614677]CONDITIONS D’ENVOI OU DE REMISE DES PLIS
La date limite de réception des plis est fixée au Mercredi 22 Mai 2024 avant 17h00.
Les offres par télex ou par télécopie sont interdites.
Article 5.1. Transmission obligatoire par voie électronique 
L’avis d’appel public à la concurrence est consultable sur le profil acheteurhttps://www.marches-publics.info https://www.marches-publics.info
et sur le site internet de la commune sans aucune contrainte d’identification et au BOAMP.
Les plis devront être transmis avant la date et l'heure limites de réception des offres indiquées sur la page de garde du présent document.
Le pouvoir adjudicateur exige la transmission des offres par voie électronique par les candidats.
Ces derniers doivent déposer leur offre par voie électronique sur le profil d'acheteur à l'adresse : https://www.marches-publics.info

La transmission des documents sur support physique électronique (CD-ROM, clé USB...) n'est pas autorisée.
Le pli doit contenir deux dossiers distincts comportant respectivement les pièces de la candidature et les pièces de l'offre définies au présent règlement de consultation.
Chaque transmission fera l'objet d'une date certaine de réception et d'un accusé de réception électronique. A ce titre, le fuseau horaire de référence est celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid. Les plis doivent être téléchargés sur la plate-forme avant la date et l'heure indiquées dans le présent règlement de consultation. Il est recommandé aux candidats de ne pas transmettre leur offre quelques minutes avant l'heure limite et de s'être assurés par un test préalable qu'ils maîtrisent bien le mode de fonctionnement de la plate-forme (attention aux pré-requis techniques).
Les offres comportant les caractéristiques suivantes ne seront pas prises en compte :
•	offres électroniques parvenues après la date et l'heure limite.
•	offres électroniques comprenant des fichiers avec des formats de document non autorisés.
•	offres électroniques comprenant des programmes informatiques malveillants sous réserve d'une éventuelle tentative de réparation. 
•	offres électroniques transmises par un autre canal que  https://www.marches-publics.info
Si une nouvelle offre est envoyée par voie électronique par le même candidat, celle-ci annulera et remplacera l'offre précédente. Aucun format électronique n'est préconisé pour la transmission des documents. Cependant, les fichiers devront être transmis dans des formats largement disponibles. Chaque pièce pour laquelle une signature est exigée doit faire l'objet d'une signature électronique individuelle et conforme au format XAdES, CAdES ou PAdES. La seule signature électronique du pli n'emporte pas valeur d'engagement du candidat. Le niveau de sécurité requis pour le certificat de signature électronique est le niveau (**) du RGS. Les certificats RGS sont ceux référencés dans une liste de confiance française (http://www.lsti-certification.fr) ou dans une liste d’un autre État membre de l'Union européenne. Toutefois, le candidat est libre d'utiliser le certificat de son choix si celui-ci est conforme aux obligations minimales résultant du RGS. Dans ce cas, il devra transmettre tous les éléments nécessaires à la vérification de cette conformité.
Les documents devront être préalablement traités par les candidats par un anti-virus régulièrement mis à jour. Tout document contenant un virus informatique fera l'objet d'un archivage de sécurité et sera réputé n'avoir jamais été reçu. Le candidat concerné en sera avisé.
Après attribution, les documents transmis par voie électronique pourront être rematérialisés. Les candidats sont informés que l’attribution du marché pourra donner lieu à la signature manuscrite du marché papier. 
Les frais d'accès au réseau et de recours à la signature électronique incombent aux candidats.
Article 5.2. [bookmark: _Toc430614678]Transmission facultative sous support papier – copie de sauvegarde
Conformément à l’article L2132-2 du code de la commande publique, le pli électronique obligatoire peut être doublé d’une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis, sur support physique électronique ou sur support papier. Cette copie est transmise sous pli scellé et comporte obligatoirement la mention « copie de sauvegarde », ainsi que le nom du candidat et l’identification de la procédure concernée.
Attention : la copie de sauvegarde doit être réceptionnée avant la date et l'heure indiquées dans le présent règlement de la consultation
Le candidat peut remettre son pli sur place contre récépissé à la Mairie aux jours et horaires d’ouverture suivants :

Commune de Razac sur l’isle
1 Place Roger Gauthier 
24430 Razac sur l’isle
Tel : 05 53 54 60 20 

Le candidat peut également remettre son pli par voie postale en recommandé avec accusé de réception à l’adresse ci-dessus ou tout autre moyen permettant de justifier la date et l’heure de dépôt.

En complément du support papier, le candidat doit obligatoirement ajouter dans l’enveloppe une copie de son pli sur support physique numérique (ex : clé USB, CD…).








ARTICLE 6. [bookmark: _Toc430614679]jugement 

Article 6.1. Critères de jugement des offres 
Offre économiquement la plus avantageuse appréciée en fonction des critères énoncés ci-dessous avec leur pondération : 
	Critères
	Pondération

	Prix 
	45 %

	Valeur technique
	55 %

	TOTAL 
	100 %


6.1.1 [bookmark: _Toc430614681]Prix
Les offres des candidats sont notées selon la formule de calcul suivante : 
- Note de l'offre analysée = (prix de l’offre la plus basse / prix de l’offre) * pondération du critère "Prix" )
6.1.2 Valeur technique
La valeur technique de l’offre sera appréciée au travers du mémoire technique au regard des sous-critères suivants : 
	N°
	Société
	NOTATION DES ELEMENTS DU MEMOIRE TECHNIQUE
	NOTE / 30

	
	
	Disponibilité de l’entreprise
	Moyens Humains et Matériels mis à disposition du marché 
	Gestion des urgences disponibilité astreinte
	Fournisseurs envisagés et Moyens de stockage à proximité
	Hygiène et sécurité
	Politique environnementale mise en œuvre sur chantier
	

	 
	Barème
	7
	7
	6
	4
	4
	2
	30



Article 6.2. Erreur matérielle, de report ou de calcul :
En cas de discordance constatée dans l'offre, les indications portées en lettres sur le bordereau des prix unitaires et forfaitaires, prévaudront sur toutes autres indications de l'offre et le montant du détail estimatif sera rectifié en conséquence.

En cas de prix unitaires et forfaitaires, les erreurs de multiplication, d'addition ou de report, qui seraient constatées dans ce détail estimatif, seront rectifiées et, pour le jugement des offres, c'est le montant ainsi rectifié du détail estimatif qui sera pris en considération.

Sera déclarée comme irrégulière, une offre, qui, tout en apportant une réponse au besoin du pouvoir adjudicateur, est incomplète ou ne respecte pas les exigences formulées au sein des documents de la consultation. Ceci sera, notamment, le cas s’il est constaté que le bordereau de prix n’est pas fourni ou s’il est incomplet.

Article 6.3. Classement des offres
Pour chaque candidat, les notes pondérées obtenues à chaque critère sont additionnées afin d’établir le classement des offres (classement par ordre décroissant). Le marché est attribué au candidat placé en 1ère position.
Le Maitre d’ouvrage se réserve la possibilité de négocier avec les deux premiers candidats. Le Maitre d’ouvrage se réserve le droit de ne pas négocier si les offres initialement fournies lui correspondent.
Article 6.4. [bookmark: _Toc430614685]Offres anormalement basses
Afin de détecter une ou plusieurs offres potentiellement anormalement basses, le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité d’appliquer la formule suivante : 
•	La moyenne M1 de toutes les offres jugées acceptables,
•	Une seconde moyenne M2 en excluant, pour la calculer, les offres supérieures à 1,2 x M1
•	La valeur plancher égale à 0,9 x M2
Toute offre inférieure à cette valeur plancher sera réputée potentiellement anormalement basse.
L’examen et le traitement d’une ou plusieurs offres réputées potentiellement anormalement basses sont traités en application des articles L2152-5 et suivants du code de la commande publique.

ARTICLE 7. ADRESSES COMPLEMENTAIRES
Pour obtenir tous renseignements administratifs et techniques complémentaires, les candidats peuvent s’adresser uniquement par écrit via le profil acheteur https://www.marches-publics.info

Les questions des candidats doivent parvenir au plus tard 6 jours calendaires avant la date limite de réception des offres.
[bookmark: _Hlk8803035][bookmark: _Hlk8803018]Les questions des candidats et les réponses du pouvoir adjudicateur sont publiées sur le profil acheteur du pouvoir adjudicateur.

ARTICLE 8. [bookmark: _Toc430614687]instances chargees des procedures de recours et service aupres duquel des renseignements peuvent etre obtenus concernant l’introduction des recours
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